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garantie pour les catholiques dn Ilaiit-Canacla, mais le sentiment public

a vu, clair comme le jour, que la fanatisme politique aveuglait ceux qui

acclamaient une trahison aussi manifeste que celle-lù, et les protestations

d'abstention do la politique, de la paît de ces personnes, so trouvent irré-

vocablement jugées par leurs actes.

Ce qui rend cette trahison plus odieuse, c'est qu'avant le vote définitif

sur les constitutions locales, le procureur-général Cartier, interpellé en
Chambre par M. Cauchon, déclara publiquement et à plusieurs reprises

que le gouvernement ne consentirait pas à ce que l'on changeât les projets

de constitutions adoptés par les Chambres surtout ù l'endroit do la

question d'éducation sans les soumettre de nouveau au parlement. C'est

quelques jours seulement après cet engagement qu'il s'entendit avec M.
Galt pour faire modifier en Angleterre le projet de constitution de manière
à accorder aux protestants du Bas-Canada ce qu'ils demandaient et laisser

les catholiques du Haut-Canada sans protection ni garantie.

En I8G3, le ministère Macdonald-Sieotte avec cinq votes seulement de

majorité a pu faire passer une mesure pour faciliter aux caiholiques du
Haut-Canada le maintien des écoles séparées, et MM. Cartier, Chapais,

Langovin et Belleau, avec une immense majorité, n'ont pas eu le courage de

faire rendre justice aux catholiques du Haut-Canada, et en violation de

leur parole solennellement engagée, ils ont eu recours à un faux-fuyant

pour accorder aux protestants du Bas-Canada ce qu'il refusaient aux
catholiques II y a plus, c est que, pour en venir là, ils soumirent tous

les catholiques du Bas-Canada et leur système d'éducation au gouverne-

ment central et à la législature fédirale, qui seront composés en grand»

majorité de protestants. (Voir la clause 93 de l'acte impérial.)

Nous n'avons pas d'expressions assez fortes pour flétrir une pareille

conduite. »,

Une Armée Permanente.

L'une des premières conséquences de la Confédération, de l'aveu même
de ses auteurs, sera l'établissement et le maintien d'une armée perma-

nente, d'une marine et de fortifications sur une grande échelle. Suivant

plusieurs des partiîjans du nouveau régime, la Conf>Jdération ne pourrait

mjme pas exister sans une armée permanente. Qu'elle soit nécessaire ou

non, il suffit de savoir que c'est l'intention bien arrêtée des auteurs du

régime nouveau de ndus imposer ce système ruineux et odieux.

M. McOee, dans sa lettre du 1er mai 1867, datée de Paris et adressée à

ses constituants de Montréal-ouest, énuraère les choses nécessaires, sui-

vant lui, pour créer la prospérité dans le pays La première de ces choses

est l'augmentation de notre population, qui peut être amenée, d'après lui,

par l'exécution de travaux publics, et par une législation commerciale qui

ne serait ni la protection ni le commerce libre, mais quelque chose qu'il

n'avait pas le temps dédire. Après cet exposé des choses essentielles

h notre prospérit", il continue ainsi :
'' Messieurs, il y a, après ce que nous

" pouvons attendre de Dieu, un moyen par lequel ces garanties néces-

" saires peuvent être arrachées au temps pour la réalisation de ces choses

" possibles, c'est l'armement de tout notre peuple. Nous ne fesons que
" prendre notre part de la destinée commune à toutes les sociétés civili-

" sées, en ouvrant les yeux devant le fait implacab e que, dans ce siècle,

" toute puissance doit avoir ou être dans unu position d'avoir besoin du
" service militaire de chacun de ses enfants .... Je respecte et honore nos


